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ANNEXES : 

Conditions Générales

Fiche d’engagement
Planning des travaux  
DÉCLARATION A SOUSCRIRE 

1/Identification du service contractant :
Désignation du service contractant :

FACULTE DES SCIENCES EXACTES, UNIVERSITE ABDERAHMANE MIRA - BEJAIA

Nom, prénom, qualité du signataire de la consultation: BOUKERROUI ABDELHAMID , Doyen de la faculté.

2/Présentation  du  soumissionnaire  et  désignation  du  mandataire,  dans  le  cas  d’un groupement:
Dénomination de la société :………………………………………………………………………

Adresse du siège Sociale :……………………………………………………..………………

Forme juridique :………………………………………………………………………………….

Montant du capital social :……………………………………………………………….………

Numéro et date d’inscription au registre de commerce :…………………………………………

Wilaya où seront exécutées les prestations objet du marché :……………………………………

Nom, Prénom, Nationalité, Date et lieu de naissance du ou des responsables statutaires de la société et des personnes ayant qualité pour engager la société à l’occasion du contrat :

(1).
………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………….…………………………………

-
La déclaration atteste que la société est qualifiée et/ou agréée par un organisme spécialisé à cet effet, lorsque cela est prévu par des textes règlementaires :………………………………

-
Dans l’affirmative (indiquer l’organisme qui a délivré le document, son numéro, sa date de délivrance et sa date d’expiration):……………………………………………………………

-
Le déclarant atteste que la société a réalisé pendant les trois dernières années un chiffre d’affaires annuel, moyen de :(indiquer le montant du chiffre d’affaire en chiffres et en lettres)…………………………………………………………………………..……...

-
Existe-il des privilèges et nantissement inscrits à l’encontre de la société au greffe du tribunal, section commerciale ?........................................................................................................

-
Le déclarant atteste que la société n’est pas en état de faillite, de liquidation ou de cessation d’activité ?....................................................................................................................

-
Le déclarant atteste que la société ne fait pas l’objet d’une procédure de déclaration de faillite, de liquidation ou de cessation d’activité ?...........................................................................

-
Dans l’affirmative : (identifier le tribunal et indiquer la date du jugement ou de l’ordonnance, dans quelles conditions la société est elle autorisée à poursuivre son activité et le nom et l’adresse du syndic du règlement judicaires):……………………………………………..

-
La société fait elle l’objet d’une procédure de règlement judiciaire ou de concordat ?................................

-
Dans l’affirmative : (identifier le tribunal et indiquer la date du jugement ou de l’ordonnance, dans quelles conditions la société est elle autorisée à poursuivre son activité et le nom et l’adresse du syndic du règlement judicaires):…………………………………….

-
La société  a-t-elle été condamnée en application des dispositions de l’ordonnance n°03/03 du 19/07/2003 modifiée et complétée relative à la concurrence ? ……………………………………………

-
Dans l’affirmative :(préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision):………

-
Le déclarant atteste que la société en règle avec ses obligations fiscales, parafiscales et l’obligation de dépôt légal des ses comptes sociaux :……………………………………………

la société s’est-elle rendue coupable de fausses déclarations ?................................................

-
Dans l’affirmative (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision):…………

-
La société a-t-elle fait l’objet d’un jugement ayant autorisé de la chose jugée  et constatant un délit affectant sa probité professionnelle ? :…………………………………….

-
Dans l’affirmative (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision):…………

-
La société a-t-elle fait l’objet de décision de résiliation aux torts exclusifs, par des maitres d’ouvrages ? :……………………………………..…………………………………

-
Dans l’affirmative (indiquer  les maitres d’ouvrages concernés, les motifs de leurs décisions, s’il y a eu recours auprès de la commission nationale des marchés compétente, ou de la justice et les décisions de jugement et leur date):………..……………………………………

-
La société est-t-elle inscrite sur la liste des opérateurs économiques interdits de soumissionner aux marchés publics, conformément à l’article 89 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public ? :……………………...

-
Dans l’affirmative (indiquer  l’infraction et la date d’inscription à ce fichier):……………………………

-
La société est-t-elle inscrite au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infraction graves aux législations et règlementations fiscales, douanières et commerciales ? :………………………………………………

-
Dans l’affirmative (préciser l’infraction et la date d’inscription à ce fichier):……………………………

-
La société a-t-elle été condamnée pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale ? :……………………………………………………………………………………………...……

-
Dans l’affirmative (préciser l’infraction, la condamnation et la date de la décision:………………………

-
La société, lorsqu’il s’agit de soumissionnaires étrangers, a-t-elle manqué au respect de l’engagement d’investir prévu à l’article 84 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public ? :……………………………...

-
Dans l’affirmative (indiquer  les maitres d’ouvrages concernés, l’objet du marché, sa date de signature et de notification et la sanction infligée):…………………………………………………………………..

-
Indiquer le nom, prénom, la qualité, la date et le lieu de naissance et la nationalité du signataire de la déclaration : ………………………………………………………………..

-
J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que la dite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la règlementation en vigueur.

-
Je certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n°66-156 du 08/06/1966 modifiée et complétée par la loi n°01-09 du 26/06/2001 et la loi n° 09-01 du 25/02/2009, portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.                                                                            

                                                            Fait à ……………………. le …………..…………..

                                                                                    Le soumissionnaire

                                                (Nom, Prénom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)

CHAPITRE I : INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES

          Article 01 : Objet de l’offre.
               La présente offre a pour objet: « Opération  de réfection d’étanchéité de l’amphi  N° 10 et Travaux de réhabilitation réseau eau potable  au niveau RDC du génie des procédés Coté laboratoires de la faculté des sciences exactes  
                 Article 02 : Mode de passation


Le présent cahier des charges est passé sur la base de la consultation conformément à l’article 14 du décret Présidentiel n° 15-247  du 16/09/2015,  portant  réglementation  des  marchés publics et des délégations de service public.

Article 03 : Soumissionnaires admis à concourir

        
Tous les soumissionnaires : (Entreprises T.C.E) personne(s) physique(s) ou morale (s), qualifiés, disposant de capacités financières, technologiques, juridiques et réglementaires, pour l’exécution de la présente consultation.

        Tous les soumissionnaires : disposant des capacités financières techniques, juridiques et réglementaires, conformes à la législation et la réglementation en vigueur pour l’exécution du présent cahier des charges.

          Les soumissionnaires doivent justifier des capacités d’exécution des obligations stipulées par les clauses du présent cahier des charges. 
  Article 04 : Soumissionnaires exclus de la participation à la présente consultation

En application de l’article 75 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, sont exclus, temporairement ou définitivement, de la participation aux marchés publics, les opérateurs économiques : 

· Qui ont refusé de compléter leurs offres ou se sont désistés de l’exécution d’un marché public avant l’expiration du délai de validité des offres, dans les conditions prévues aux articles 71 et 74 ; 

· Qui sont en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat ;

· Qui font l’objet d’une procédure de déclaration de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judicaire ou de concordant ; 

· Qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée et constatant un délit affectant leur probité professionnelle ;

· Qui ne sont pas en règle avec leurs obligations fiscales et parafiscales ;

· Qui ne justifient pas du dépôt légal de leurs comptes sociaux ;

· Qui ont fait une fausse déclaration ;

· Qui ont été inscrits sur la liste des entreprises défaillantes, après avoir fait l’objet de décisions de résiliation aux torts exclusifs de leurs marchés, par des services contractants ; 

· Qui ont été Inscrits sur la liste des opérateurs interdits de participer aux marchés publics, prévue à l’article 89 du présent décret.

· Qui ont été Inscrits au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux législations et réglementations fiscales, douanières et commerciales ;

· Qui ont fait l’objet d’une condamnation pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale.

· Qui n’ont pas respecté leurs engagements définis à l’article 84 du présent décret.

Article 05 : Vérification des capacités des soumissionnaires :


Conformément aux articles 54 et 56 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le service contractant se réserve le droit de vérifier et de s’informer , par tout  moyen légal, des capacités technique, professionnelle et financière des soumissionnaires avant de procéder à l’évaluation des offres techniques. 

Article 06 : Etude du cahier des charges

a) Avant de préparer son offre, le soumissionnaire devra étudier attentivement le présent cahier des charges afin de : 

· Se faire une idée claire sur la nature des prestations objets du présent cahier des charges 

· Formuler son dossier d’offre conformément aux dispositions contenues dans le cahier des charges.

b) Le dossier de l’offre fait connaître les modalités de mise en œuvre de la prestation faisant l’objet de la consultation, fixe les procédures et stipule les conditions de la convention :

· L’offre technique ;

· Le dossier de candidature ;

· L’offre financière.

c) Il est sous entendu   que   le soumissionnaire   a examiné toutes les    instructions conditions et spécifications contenues dans les documents de la consultation. Le soumissionnaire assume les risques de défaut de présentation des renseignements exigés dans la consultation, ou la présentation d’une offre non conforme à cette dernière. Ces carences peuvent entraîner le rejet de son offre. 


Article 07 : Eclaircissements apportés au dossier de la consultation 


Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur le dossier de la consultation pourra notifier sa requête au service contractant, par écrit, télex, télégramme ou télécopie envoyée à son adresse.

Ce dernier répondra par écrit à toute demande reçue au plus tard quatre  jours avant la date limite de remise des offres, qu’il aura fixée.

Il y répondra dans un délai de deux jours après réception de la demande.

Des copies de la réponse du service contractant (y compris une explication de la demande, mais sans identification de son origine) seront adressées à tous les soumissionnaires qui auront reçu les dossiers de la consultation.
Article 08 : Modifications au dossier de la consultation :

· Le service contractant peut, à tout moment avant la date de remise des offres et pour n’importe quel motif, à son initiative ou en réponse à une demande d’éclaircissement formulée par un soumissionnaire, modifier par voie de rectificatifs le dossier de la consultation.

Si cette modification intervient moins de quatre jours avant la date limite de remise des offres, le service contractant à le droit de reculer la date limite de remise des offres pour donner aux soumissionnaires le délai nécessaire à la reprise en considération de la modification dans la préparation de leurs offres. 


· La modification sera notifiée par écrit, télex, télégramme ou télécopie, envoyée à tous les soumissionnaires qui auront retiré les dossiers de consultation et leur sera opposable. 

CHAPITRE II : PREPARATION ET PRESENTATION DES OFFRES.
Article 09 : Contenu du dossier de consultation

Conformément à l’article 67 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, les offres doivent comporter les dossiers suivants :

1) Un dossier de candidature ;

2) Une offre technique ; 

3) Une offre financière.

1) Un dossier de candidature : qui contient :
1. La déclaration de candidature (renseignée et signée).

2. La déclaration de probité (renseignée et signée).

3. Le registre de commerce lié à l’activité (toutes entreprises disposent  d’une qualification professionnel en bâtiment TCE)
4. Les références bancaires. 

2) Une offre technique : qui contient :
1. La déclaration à souscrire (renseignée et signée).

2. Le cahier des charges portant à la dernière page, la mention manuscrite «lu et accepté ».

3) Une offre financière : qui contient :
1. Le cahier des prescriptions spéciales (chaque page dûment paraphée).

2. La lettre de soumission (renseignée et signée).
3. Le bordereau des prix unitaires (renseignée et signé).
4. Le devis quantitatif et estimatif (renseignée et signé).
Article 10 : Langue de l’offre 

L’offre préparée par le soumissionnaire ainsi que tous documents concernant l’offre, seront rédigés avec la langue avec laquelle est rédigé le dossier de la consultation.

Article 11 : Monnaie de l’offre 
Les prix seront rédigés en Dinar Algérien.

Article 12 : Montant de l’offre 

 Le soumissionnaire indiquera sur le bordereau des prix unitaires et sur le devis quantitatif et estimatif, joints au présent dossier, les prix unitaires et le montant total de l’offre, en hors taxes et toutes taxes comprises, des prestations qu’il se propose de fournir en exécution du présent cahier des charges.

Les prix offerts par le soumissionnaire seront ni révisables, ni actualisables pendant toute la durée d’exécution de la convention et ne pourront varier sur aucun point. Une offre présentée avec une clause de révision des prix sera considérée comme une offre ne satisfaisant pas aux conditions de la consultation et sera écartée. 

Article 13 : Délai de validité des offres 

· Les offres seront valables pendant Cent Vingt (120) jours plus la durée de préparation des offres fixée par le service contractant à huit (08) jours, soit Cent Vingt (128) jours après la date de remise des offres. Une offre valable pour une période plus courte sera écartée par le service contractant comme non conforme aux conditions du cahier des charges.

·    Dans des circonstances exceptionnelles, le service contractant peut solliciter du soumissionnaire une prolongation du délai de validité. La demande et les réponses qui lui seront faites seront par écrit, télex, télégramme ou télécopie. 

Article 14 : Forme et signature de l’offre 

L’offre (original) est composée des instructions aux soumissionnaires et des cahiers de prescriptions spéciales, seront dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile ; ils seront signés par le soumissionnaire ou par une personne dûment autorisée à obliger celui-ci. Cette autorisation fera l’objet d’une procuration écrite accompagnant l’offre. Toutes les pages de l’offre, sauf les prospectus imprimés et non modifiés, seront paraphés par le signataire.


L’offre ne contiendra aucune mention interligne, rature ou surcharge, sauf ce qui est nécessaire pour corriger les erreurs du soumissionnaire, auquel cas ces corrections seront portées sur le procès verbal de la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres.
Article 15 : Présentation de l'offre.

Conformément à l’article 67du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le soumissionnaire est tenu de présenter soigneusement toutes les pièces exigées et qui devront obligatoirement être jointes séparément dans chaque enveloppe correspondante  (une enveloppe contenant le dossier de candidature, Une enveloppe contenant l'offre technique  et une autre enveloppe contenant l'offre financière).

FORME ET SIGNATURE DE L’OFFRE 

Toutes les pages de l’offre, à l’exception des prospectus imprimés seront paraphées par le signataire de l’offre

Nb/L’offre ne contiendra aucune mention interligne, rature ou surcharge, sauf ce qui est nécessaire pour corriger les erreurs du soumissionnaire, auquel cas ces corrections seront paraphées par le ou les signataires de l’offre.
Le soumissionnaire, doit placer les copies, documents du dossier de candidature dans une première enveloppe fermée (E1) portant la mention« DOSSIER DE CANDIDATURE ».

Il doit aussi placer son offre technique dans une deuxième enveloppe fermée (E2) portant la mention « OFFRE TECHNIQUE ». 

Il doit également placer son offre financière dans une troisième enveloppe fermée (E3) portant la mention « OFFRE FINANCIERE ».

Les enveloppes E1, E2 et E3 dûment cachetées seront placées dans une seule enveloppe anonyme (E4)  et fermée de préférence à la cire portant la mention exclusive suivante :
« A N’OUVRIR QUE PAR LA COMMISSION D’OUVERTURE DES PLIS ET D’EVALUATION DES OFFRES »

CONSULTATION N° 16/2020
« « Opération  de réfection d’étanchéité de l’amphi  N° 10 et Travaux de réhabilitation réseau eau potable  au niveau RDC du génie des procédés Coté laboratoires de la faculté des sciences exactes  »
Adresse : Faculté des Sciences Exactes, Université A. Mira de Bejaia, Route de targua ouzemour, Béjaia.

NB/ Si l’enveloppe extérieure n’est libellée  comme indiquée ci-dessus, l’administration  ne sera en aucun cas responsable de ce que l’offre soit égarée ou de ce qu’elle soit ouverte prématurément par mégarde.

Les offres devront être déposées directement, ou expédiées,  à la date de dépôt des offres fixée  ci-dessous  à l’adresse sus citée.

Aucune offre ne sera  acceptée si elle parvient après la date fixée pour le dépôt des offres. 

Il est expressément demandé de respecter ces instructions. Toute offre y dérogeant sera automatiquement écartée.
Article 16 : Délai de préparation et dépôt des offres :

-  Le délai de préparation des offres est fixé à sept (07) jours à compter de la date de consultation.
-  La date et l’heure limite de dépôt des offres est fixée au huitième   (08ême) jour, soit :

-Toute offre reçue après expiration du délai de remise des offres fixé sera écartée.
-Le service contractant à toute latitude pour prolonger le délai limite de remise des offres en modifiant le dossier de la consultation sous réserve des dispositions de l’article 10 du cahier des charges, dans ce cas, tous les droits et toutes les obligations du service contractant et de soumissionnaires auparavant liés au délai initial seront liés au nouveau délai.
Article 17 : délai de réalisation :

          Le délai de réalisation de l’objet de la présente consultation ne peut excéder les 60 jours à compter de la date de réception de l’ODS.

         CHAPITRE III: OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES
Article 18 : Ouverture des plis par le service contractant 

L'ouverture  des   plis techniques et financiers  est  assurée   par  la   commission  d’ouverture des plis et d’évaluation des offres constituée par le service contractant dans le cadre des règles de contrôle interne conformément aux articles : 70,71, 72,160 du décret  présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
L’ouverture des plis se fera en séance publique, et se déroulera en une seule phase à laquelle seront conviés à  assister les soumissionnaires concernés, le dernier jour de dépôt des offres, soit le
22/10/2020 au siège du la faculté des sciences exactes  
Article 19 : Examen préliminaire 

 
Le service contractant examinera les offres pour vérifier si elles sont complètes, si elles contiennent des erreurs de calcul, si les garanties exigées ont été fournies, si les documents ont été correctement signés et si elles sont d’une façon générale en bon ordre.

Les erreurs arithmétiques seront rectifiées sur la base ci-après :

· S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu :

        En multipliant ce prix par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé. Si le soumissionnaire, n’accepte pas la correction des erreurs son offre sera écartée.

· S’il y a contradiction entre lettres et chiffres : 

Le montant en toutes lettres prévaudra. Avant l’évaluation détaillée, le service contractant vérifiera si chaque offre est substantiellement conforme au document du dossier de la consultation. Aux fins des présents articles, une offre substantiellement conforme est une offre conforme à toutes les stipulations et conditions des documents du dossier de la consultation, sans divergences sensibles. Le service contractant déterminera dans quelle mesure l’offre est conforme en se basant uniquement sur son contenu sans avoir recours à des éléments de preuves externes. 


Le service contractant écartera toute offre dont on déterminera qu’elle n’est
pas substantiellement conforme. Le soumissionnaire ne pourra pas rendre conforme ultérieurement en la corrigeant.

Article 20 : Procédures d’évaluation des offres 

L’évaluation des offres sera établie en deux phases : 

- La première phase consiste en l’évaluation de l’offre technique.

- La deuxième phase qui consiste en l’analyse de l’offre financière.

Il est établit dans une première phase, le classement technique des offres et élimination des offres qui n’ont  pas obtenu la note minimale prévue dans le cahier des charges. Le service contractant peut faire appel, sous sa responsabilité, à une commission interne d’utilisateurs qui sera chargée de l’élaboration de rapport d’analyse des offres, pour les besoins de la commission d’évaluation des offres. 

Les offres financières des soumissionnaires pré-qualifiés techniquement sont, en deuxième phase examinés et corrigés. Le classement se fera de moins disant au plus disant.   

Article 21 : Méthodologie d’évaluation de l’offre technique et système de notation

Critères d’Evaluation :

L’évaluation de l’offre technique tiendra compte des paramètres qui sont au nombre de Quatre (04).  Tous Quantifiés par une note :
1)  Délais de réalisation des travaux ………….…………...…………….…… 30 pts

2) Délais de garantie de travaux ……………….…….……………………… 10 pts

3) Qualité de fournitures (Echantillons)  ……………....………………….… 20 pts
4) Moyens humains et matériels…... ......................................................... 10 pts

	       Paramètres
	Définition
	Notation
	Calcul de la notation

	N°
	Intitulé
	
	
	

	01


	Délai de réalisation des travaux
	Délai proposé par le soumissionnaire afin d’achever la réalisation des travaux objet de la consultation. 


	30 pts
	L’offre présentant le délai  le plus court aura la note maximale égale au chiffre cité ci contre, les autres offres auront la  note inversement proportionnelles à la note maximale en fonction de leur rapport à la note de la meilleure offre.
NB : Le délai de réalisation de l’objet de la présente consultation ne peut excéder les 60 jours à compter de la date de réception de l’ODS.

	02


	Délai  de garantie des travaux


	Délai proposé par le soumissionnaire afin de garantir les travaux objet de la consultation.
	10  pts
	L’offre présentant le délai  le plus long aura la note maximale égale au chiffre cité ci contre, les autres offres auront la  note inversement proportionnelles à la note maximale en fonction de leur rapport à la note de la meilleure offre.

	03
	Qualité de fournitures (Echantillons)
	Les offres présentant des fournitures de qualité supérieure  (présentation des échantillons)
- vanne d’arrêt Ø 40/49

- vanne d’arrêt Ø 33/42

- robinet d’arrêt Ø 20/27
	20 pts
	La notation sera faite par la commission désigner 


	04
	Moyens humains et matériels
	Les offres présentant un nombre inférieur au nombre exigé est éliminé techniquement. 
	10 pts
	L’offre présentant plus de moyens humains et matériels aura la note complète, les autres offres auront la note inversement proportionnelle à la note maximale en fonction de leur rapport à la note de la meilleure offre. (voir la fiche d’engagement)

	Note maximale
	70
	/

	Note technique minimale requise
	50
	/


1- L’offre technique est évaluée par une note comprise entre 0 et 70 pts. Cette note est égale à la somme des Trois (04) notes attribuées pour chacun des paramètres suscités, dont la valeur est fixée par le tableau ci-dessus.

2-  La note minimale requise est égale à 50 points ; les offres n’ayant pas atteint cette valeur seront éliminées et leurs plis financiers ne seront pas évalués.

3- Toute offre dont les caractéristiques techniques, ne seront pas conformes au bordereau des prix unitaires du cahier des charges sera rejetée.
4- Toute offre incomplète (manque articles, marque du produit, caractéristiques, cachet, grif, signature  …) conformément au cahier des charges sera rejetée.

5- l’offre présentant le nombre des moyens humain inférieur à celles exigées dans la fiche d’engagement rejetée.
6- toute offre non accompagnée des échantillons exigés dans le présent cahier des charges sera rejetée.
7- Toute offre dépassant les 90 jours comme délai de réalisation exigé dans le présent cahier des charges sera rejetée.
· Paramètres de notation : voir tableau ci-dessus

Article 22 : Méthodologie d’évaluation de l’offre financière
1. Corrections des offres :

 Les erreurs arithmétiques seront corrigées en premier lieu sur la base qui suit :

· S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant ce prix par les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé.

· S’il y a contradiction entre lettres et chiffres, le montant en toutes lettres prévaudra.

· Si le fournisseur n’accepte pas la correction des erreurs, son offre sera écartée.

2. Classement des offres :

Les offres financières des soumissionnaires pré-qualifiés techniquement seront classées du moins disant au plus disant. En cas d’égalité des offres financières, l’entreprise ayant obtenue la meilleure note  à l’évaluation technique sera choisie.   

3. Cas de rejet de l’offre financière :


Conformément à l’article 72 alinéa 11&12 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, 
I /   Si l’offre financière de l’opérateur économique retenue provisoirement, paraît anormalement basse ;

II / Si l’offre financière de l’opérateur économique retenue provisoirement jugée excessive.

Article 23 : Contact avec le service contractant :

Sauf pour l’application des dispositions de l’article 80 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, aucun soumissionnaire n’entrera en contact avec le service contractant sur aucun sujet concernant son offre, entre le moment ou les plis seront ouverts et celui ou l’offre sera attribuée.

Toutefois, pour permettre de comparer les offres, le service contractant peut demander par écrit aux soumissionnaires, de clarifier et de préciser la teneur de leurs offres. La réponse du soumissionnaire ne peut, en aucune manière, modifier son offre ou affecter la concurrence.

CHAPITRE - IV - : Mode d’exécution des travaux
Article 24 : Direction des travaux
                  Le service contractant est chargé du suivi et du contrôle de l’exécution des travaux. Le service contractant est le seul qualifie pour interpréter les devis et plans. Le cocontractant est tenu de se conformer strictement à ses ordres dans le cadre de l’exécution de la consultation. 
Article 25 : Obligation du cocontractant
                   Le cocontractant est responsable des travaux objet de la consultation. Il lui appartient d’assurer la coordination des fournisseurs ainsi que leur intervention en temps utile en vue de la bonne exécution des ordres donnés par le service contractant.

Article 26 : Rapport entre le cocontractant et le service contractant
                    Le cocontractant et le service contractant s’interdisent toute communication verbale qui ne serait pas établie par écrit. Tout les travaux faits en dehors de ceux compris dans le contrat ne sont ni reconnus, ni payés par le service contractant.

Article 27 : Terrain et plan de masse
                    Le cocontractant reconnaît, à la signature de la consultation, qu‘il a une parfaite connaissance du terrain et de l’immeuble ainsi que les éléments locaux en relation avec l’exécution des travaux et documents utiles à la réalisation de ces travaux. Le cocontractant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir de l’ignorance d’un quelconque de ces éléments pour se faire régler des travaux supplémentaires.

Article 28: Diligences nécessaires
                 Le cocontractant prendra à ses charges les frais des démarches nécessaires et utiles à la bonne exécution des travaux objet de la présente consultation:

· Pour l’alimentation en eau et électricité de son chantier ;

· Pour le gardiennage du chantier ;

· Pour l’enlèvement de tous les déchets.

Article 29 : Qualité des travaux
                  Les travaux devront être d’excellente qualité, conforme en tous points aux règles de l’art, exempts de toutes malfaçons commises par ses agents ou ouvriers dans la fourniture et l’emploi des matériaux.

Article 30 : Calendrier général des travaux
                  Le cocontractant est tenu de soumettre, pour accord au service contractant, à la remise de l’ordre de service «  ODS » à compter de la date d’apparition de la consultation, le calendrier général d’exécution des travaux. Ce calendrier doit tenir compte des délais d’achèvement fixés par la soumission et donner tous les renseignements relatifs aux matériaux et à la composition de la main d’œuvre. Toutes les justifications de bonne convenance de ce calendrier doivent être fournies au service contractant.



Le cocontractant doit faire connaître, par écrit, au service contractant, dans un délai de Deux (02) jours francs, tout fait de nature à modifier les dates d’exécution prévues au calendrier général.

Article 31 : Matériaux
                   Le cocontractant est tenu d’employer les qualités de matériaux prescrites dans les documents contractuels. Dans le cas ou les << équivalent >> ou << similaire>> sont employés dans le devis descriptif, le cocontractant devra, avant sa mise en œuvre, soumettre le produit à substituer et le nom du fabricant au maître de l’ouvrage qui appréciera  s’il y a <<équivalence>> ou <<similitude>>. Les matériaux à mettre en œuvre devront être conformes aux normes fixées.



L’emploi de fabrications ou de procédés non traditionnels et non agrées par un centre scientifique national ou d’état du bâtiment est interdit.



Le cocontractant est tenu de produire, à ces frais, tous les échantillons qui lui seront demandés en vue des essais imposés dans chaque cas particulier par le devis descriptif. Les frais de ces contrôles et essais sont à la charge du cocontractant. Le service contractant se réserve la faculté de prescrire, au cours des travaux d’essais complémentaires.

Article 32 : Présentation des échantillons : le soumissionnaire est tenu de mettre à disposition du service contractant un échantillon de vanne d’arrêt Ø 40/49, vanne d’arrêt Ø 33/42, robinet d’arrêt Ø 20/27.
Sur le site de l’université au plus tard 07 jours, après l’ouverture des plis sous peine de voir son offre de voir son offre rejetée
1-  les échantillons fournis resteront à la disposition du service contractant jusqu’à la réception provisoire.
      Article 33 : Main d’œuvre
                    Le cocontractant veillera à se conformer à la législation et le règlement sur la sécurité sociale en assurant à son personnel une rémunération et des conditions de travail conformes à la réglementation en vigueur et aux usages de la profession de sorte que le service contractant ne soit jamais inquiété ou recherché à ce sujet. Seront immédiatement renvoyés du chantier, sur la demande du service contractant, les agents ou ouvriers incapables, insubordonnés, ou qui manqueraient de probité sans que cette mesure puisse atténuer la propre responsabilité du cocontractant. La main d’œuvre sera locale et son recrutement se fera par le biais du bureau de main d’œuvre conformément à la législation en vigueur. L’entreprise veillera à ce qu’il y’est au sein de son équipe des spécialistes diplômés dans le domaine relatif à la présente consultation
Article 34 : Sous-traitance ou apports
                   Le cocontractant ne peut sans l’autorisation écrite et préalable du service contractant, céder à des sous traitants une ou plusieurs parties de son entreprise, ni en faire apport à une société ou un groupement.

Dans tous les cas, il demeure personnellement responsable tant envers le service contractant qu’envers les ouvriers et les tiers du fait de la sous traitante.
Article 35 : Constatation éventuelle des mètres
                    L’attachement sera dressé contradictoirement avec Le cocontractant à la fin des travaux. Le cocontractant est tenu contractuellement de présenter sa situation de travaux conformément au contrat. En cas d’absence du cocontractant pour l’établissement d’attachement, le service contractant établira lui même les attachements et Le cocontractant est tenu de les accepter.

Article 36 : Organisation du chantier
                 Le cocontractant assurera l’organisation du chantier pour permettre, à tout moment, le déroulement des travaux dans les meilleures conditions et les meilleurs délais.



Dés l’ouverture du chantier, il fera poser, à l’entrée, un panneau réglementaire dont les dimensions et le texte lui seront fournis, sous forme de croquis, par le service contractant. 



Le cocontractant prendra à sa charge l'établissement des branchements canalisations et robinetteries nécessaires pour la distribution de l'eau suivant le besoin. IL fera installer à sa charge l'électricité (éclairage et force) pour les besoins du chantier et du bureau, de même que l'établissement et l'entretien des chemins provisoires nécessaires à l'approvisionnement du chantier, l'entretien et la démolition en fin de travaux de toutes  installations notamment les hangars et les magasins nécessaires au stockage et la bonne conservation des matériaux et de l’outillage.



Le cocontractant assurera également le transport à pied d’œuvre des matériaux et de l’outillage nécessaire et ce, quelles que soient les difficultés ou la longueur du transport. Les tracés d’implantation comportent l’obligation de faire appliquer des alignements et des nivellements.



Le cocontractant fera procéder, à la fin du chantier, à la remise en état des aires de stockage et de fabrication.

Article 37 : Réunion de chantier
               Les réunions de chantier seront fixées par le service contractant. Le cocontractant est tenu d’y assister ou de se faire représenter.

Le cocontractant désignera également un conducteur des travaux chargé de le représenter sur chantier 

Article 38: Protection du chantier
               Le cocontractant doit faire protéger les matériaux, installations, outillages et ouvrages des dégradations qu'ils pourraient subir, notamment du fait des intempéries il  devra réparer les dommages provenant du défaut de précaution, remettre en état ou remplacer à ses frais les constructions qui auraient été endommagées quel que soit la cause du dégât ( sauf son recours éventuel contre les tiers responsables ), le service contractant restant en toute  hypothèse  complètement  étranger à toutes contestations ou répartitions des dépenses de ce chef.



Si les travaux venaient à être interrompus pour quelque cause que ce soit, Le cocontractant devra protéger  les ouvrages réalisés, les matériels et matériaux contre les dégâts  qu'ils pourraient subir, sans frais supplémentaires pour le service contractant. Aucune indemnité ne sera allouée au cocontractant pour les pertes, avaries ou dommages dus à ses négligences, imprévoyance, fausses manœuvre, le cocontractant est responsable des vols et dégradations quelconques qui pourraient se produire sur le chantier.
Article 39 : Hygiène et sécurité du chantier
             Le cocontractant assurera  sous  sa  responsabilité  la bonne  tenue, l'ordre, l'hygiène, la surveillance et la sécurité du chantier et de ses abords, conformément aux lois, décrets, règlements de police, voiries, d'hygiène ou autres. 



Dont, il ne saurait plaider l'ignorance et ce conformément aux  cahiers des charges générales, et aux usages des professions  du bâtiment, de telle sorte que  le service contractant ne soit jamais inquiété, ni poursuivi à ce sujet, ces indications étant indicatives et non limitatives.



Le cocontractant devra notamment afficher aux endroits bien en vue des avis interdisant de pénétrer  dans le chantier et rappelant le danger de stationner aux abords. Il  est responsable  de la conduite des ouvriers et agents sur le chantier et ses abords. Le chantier devra être rendu en parfait état de propreté lors de l'achèvement des travaux.
Article 40 : Accès aux lieux du chantier
             Le cocontractant devra avoir en permanence  sur le chantier un responsable qualifié, habilité  à recevoir les instructions du service contractant et à suivre leur bonne exécution. Ce responsable devra être capable de représenter valablement Le cocontractant, son employeur, tant auprès du service contractant qu’auprès des autres intervenants au projet et avoir tous pouvoirs pour régler toutes questions.

Article 41 : Installation de chantier 
            Cette installation étant à la charge du cocontractant, un plan de celle-ci devra être adressé par le cocontractant au service contractant dés signature de la consultation.
CHAPITRE IV : ATTRIBUTION DU CONTRAT 
Article 42 : Critère d’attribution de consultation 

Conformément aux dispositions de l’article 72 de décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service contractant, le service contractant attribuera  l’offre selon les critères : moins - disant parmi les offres pré qualifiées techniquement.

Article 43 : Cas de désistement 

Lorsque l’attributaire de la consultation, se désiste avant la notification de la convention ou refuse d’accuser réception de la notification de la convention, le service contractant peut continuer l’évaluation des offres restantes, après avoir annulé l’attribution provisoire de la consultation, dans le respect du principe du libre jeu de la concurrence et des exigences du choix de l’offre économiquement la plus avantageuse et des dispositions de l’art  du présent décret.

L’offre du soumissionnaire qui se désiste de la consultation maintenue dans le classement des offres (Art 74).  L’attributaire de la consultation pourra être exclu de la participation aux consultations (Art 75). 
Article 44 : Infructuosité et annulation la consultation 

· Infructuosité de la consultation : 
La procédure da la consultation  est déclarée infructueuse lorsque :

· Aucune offre n’est réceptionnée 

· lorsque, après avoir évalué les offres, aucune offre n’est déclarée conforme à l’objet de la consultation et au contenu du cahier des charges, 

· Lorsque le financement des besoins ne peut être assuré.
· Annulation de la consultation : 

Conformément à l’article 73 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public Le service contractant peut, pour des motifs d’intérêt général, pendant toute la phase de passation d’une consultation, déclarer l’annulation de la procédure et/ou l’attribution provisoire de la consultation. Les soumissionnaires ne peuvent prétendre à aucune indemnité dans le cas où leurs offres n’ont pas été retenues ou si la procédure et/ou l’attribution provisoire de la consultation a été annulée.

Article 45 : Signature de la consultation
En même temps qu’il sera notifié au soumissionnaire retenu l’acceptation de son offre, le service contractant lui remettra la formule du contrat donnée dans le dossier de consultation, contenant toutes les dispositions convenues entre les deux parties.

Fait à ……………………le :…………………

                                                                                     LE SOUMISSIONNAIRE

                                                                                                   (Nom et Prénom, Qualité et caché)

                                                                                                    Lu et accepté


· Le cocontractant retenu est tenu de fournir les matériaux et les fournitures de 1er choix et de qualité supérieure.

· Un nettoyage général sera effectué par le cocontractant à la fin de chantier, avec évacuation de tout les détritus et gravats à la décharge publique
· De même que le cocontractant est tenu de procéder au bouchage et rebouchage de tous percements occasionnés lors des travaux.

· Le cocontractant s’engage a procédé a la réparation de toute anomalie lié à l’exécution du présent cahier des charges.
        Fait à Bejaia, le …………………

Le soumissionnaire
     (Nom, qualité du signataire et cachet)

FICHE D’ENGAGEMENT 

MOYENS HUMAINS (PERSONNEL) À METTRE POUR LE PROJET :

                              (Préciser le Nombre et la qualification)

· Chef de chantier (            ) …………………………………………………….……  minimum (01)
· Maçons  (              ) ……………..……………..…………………………….……… minimum (02)
· Chauffeurs (             )   …………………..….………….…………………………… minimum (01)
· Ouvriers  (               ) ……………….……….…………..……..…………………… minimum (08)
· Plombier (             ) ……………………..…………………..…..……………..…… minimum (01)
· Electricien (             )  ……………………………..…….………..………………… minimum (01)
· peintre (             )  ……………………………..…….……………………………… minimum (02)
· …………………………………………………..…………………………………………………..

· …………………………………………………..…………………………………………………..

MOYENS MATERIELS À METTRE POUR LE PROJET :

 (Préciser la liste du matériel à mettre en œuvre pour le projet)

· ………………………………………………………………………………………………………..

· ………………………………………………………….……………………………………………..

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………
· …………………………………………………..…………………………………………………….

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………

· …………………………………………………..……………………………………………………


NB : présentation des pièces justificatives ; diplômes ou certificat de maitrise, affiliations et/ou contrats inventaire des moyens et matériels et parc roulant (PV du des instances compétentes).
Je m’engage sous peine de résiliation de plein droit, à mettre les moyens humains et matériels cités ci-dessus, pour la réalisation du projet objet de la présente consultation.       

                  Fait à Bejaia, le …………………   
                 Le soumissionnaire
                  (Nom, qualité du signataire et cachet)
Planning des travaux

(A renseigner obligatoirement par le soumissionnaire)

Travaux de réfection étanchéité  (nombre de jours)

…………………………………………………………………………………………………………………

Travaux de plomberie (nombre de jours)

…………………………………………………………………………………………………………………
Travaux  de finition (nombre de jours)
…………………………………………………………………………………………………………………

Je m’engage sous peine de résiliation de plein droit, à respecter ce planning.

      Fait à …………………… le : ………………………….

Le soumissionnaire

                  (Nom, qualité du signataire et cachet)
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